
ducation par la technologie, 
le bilan s’avère également 
positif : revalorisation de leur 
enseignement aux yeux des 
élèves et des collègues, meil-
leur développement du conte-
nu pédagogique, enthousias-
me des élèves et découverte 
d’aptitudes personnelles de 
ceux-ci.  

 
L’Instance  ne compte pas 
s’arrêter en si bon chemin. 
De nombreux établissements 
se préparent déjà pour l’an-
née prochaine. 

Ils et elles ont entre treize 

et quatorze ans, et décou-
vrent actuellement des mé-
tiers dits « en pénurie » par 
la pratique dans les sec-
teurs de l’Industrie, de la 
Construction, de la Restau-
ration et de l’Agronomie. On 
plante, on repique, on rabo-
te, on scie, on cuisine ; 
dans les ateliers, les élèves 
s'activent et s'intéressent.  
 
Le projet D1 connaît un vrai 
succès.  En tout plus de 
mille élèves de deuxième 
année secondaire ont circu-
lé dans des écoles quali-
fiantes de notre région. Le 
but de la manœuvre consis-

te à alimenter les filières 
techniques et profession-
nelles sous-fréquentées 
bien que porteuses en ter-
me d’emploi. 
 
Parallèlement à ce projet-
pilote,  le CSEF de Charle-
roi a mis en place un systè-
me d’évaluation aussi bien 
auprès des élèves que des 
parents, des professeurs et 
des directions.   
 
Le CSEF souhaite , grâce 
à cette évaluation, apporter 
son expertise en vue de 
l’amélioration du projet pé-
dagogique d’orientation, 
et , partant, de crédibiliser 
une demande de soutien 
auprès du gouvernement 
pour maintenir une initiati-
ve inter-réseaux novatrice 
des plus intéressantes.  
 
D’après nos premiers son-
dages, 90 % des élèves se 
disent satisfaits ou très 
satisfaits des ateliers. 98% 
des élèves jugent les acti-
vités enrichissantes, 97% 
utiles, et 96% à refaire ! Du 
côté des professeurs d’é-

Partant du constat d’une 

multitude de plans existants 
sur un même territoire, le 
Fond Social Européen a 
confié aux CSEF et au SRP-
FOREM de mener à bien 
une concertation permettant 
aux acteurs de terrains de 
mettre au point une note d’o-
rientation reprenant les prin-
cipales  

problématiques rencontrées 
par le public éloigné de 
l’emploi.  

Le 1 juillet vous seront pré-
sentés les résultats de ce 
travail ainsi que les possibi-
lités financières de mettre 
en place des actions ponc-

tuelles et innovantes en ma-
tière d’intégration profession-
nelle, via l’appel à projet FO-
REM-API. 

 

Pour plus d’informations : 

Sylvie Brabant : 071/79.79.05 

IPIEQ-zone 10 : Circulez, il y a à voir ! 

Concertaction 2010 est arrivé ! 
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L’orientation en question ? 

Avoir une idée génial, ça s’apprend ! 

Fort d’un projet-pilote lancé 

par le CSEF de Charleroi et 
Héraclès en 2007, dont le suc-
cès dépassa toute attente, c’est 
une nouvelle mouture de la 
« mallette créative » qui attend 
maintenant les enseignants 
avec de nombreux outils péda-
gogiques centrés sur la créativi-
té. 
 
Des fiches théoriques y présen-
tent la créativité, des techni-
ques pour trouver des idées, 
des conseils et des exercices 
pour être créatif, sans oublier le 
nouveau module pédagogique 
sur le comportement humain 
qui fait le lien entre la créativité   

 
- Un exercice  permet dôappren-
dre la gestion de projet interac-
tif avec l’énoncé pour les étu-
diants et le guide de l’animateur 
pour le professeur. 

- Un CD-ROM regroupe le 
contenu des deux fardes et la 
Boîte à idées à imprimer ainsi 
que des vidéos pédagogiques 
pour aider à l’appréhension de 
l’outil. 
  
- Un site internet servira aussi 
de lieu d’échange de bonnes 
pratiques. Vous pouvez d’ores 
et déjà y consulter des vidéos 
d’apprentissage. 
 
Sur le territoire du CSEF de 
Charleroi, ce ne seront pas 
moins de dix séminaires de for-
mation à l’usage de la mallette 
qui seront organisés à destina-
tion de groupes de huit à douze 
enseignants et deux journées 
pédagogiques seront également 
organisée à destination, cette 
fois, de quatre-vingts ensei-
gnants par journées, et ce sur 
demande expresse des écoles. 

moyen d’acquérir des compé-
tences valorisables sur le 
m a r c h é  d e  l ’ e m p l o i . 
 
S’y confirme alors le rapport 
instrumental aux savoirs, leur 
faisant investir massivement 
les cours théoriques qui sont 
directement « utiles » à la 
pratique. Outre ces logiques 
individuelles ou familiales, on 
y découvre aussi que d’autres 
facteurs influencent les par-
cours scolaires. Stratégie de 
mise en échec volontaire de 
l’élève afin d’être certain d’ac-
céder à la filière technique ou 
professionnelle qu’il souhaite, 
ou bien stratégie de sauveta-
ge et de captage d’élèves par 

À la demande de lôIPIEQ et 

du CSEF de Charleroi, les 
FUCaM ont été chargées de 
mener une enquête de ter-
rain qui permettrait de mieux 
cerner les représentations 
que se font élèves, parents 
et professeurs de l’orienta-
tion vers des métiers à ca-
ractères technologiques. 

 

Croisant les témoignages 
d’élèves étudiant dans des 
filières qualifiantes, avec la 
vision des parents, on dé-
couvre des logiques éclairant 
le rapport qu’ils entretiennent 
avec l’école en tant que 

l’établissement afin d’en stabili-
ser les financements. Nombreux 
sont encore les obstacles à la 
réalisation pleine et parfaite de 
ce désir d’une école de la réus-
site portant en son cœur le par-
cours de l’élève. 

 

Ce rapport permet au final de 
comprendre mieux les raisons 
qui ont attiré un certain nombre 
de jeunes vers des études quali-
fiantes. 

 

 CEEI Héracles  
Tel: 071 27 03 14 

www.lamallettecreative.be 
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Mobil’insert è! 

De plus en plus conscients que la 

mobilité est facteur majeur d’inclu-
sion sociale et professionnelle, 
nous avons souhaité donner la 
parole à André Yinda, coordinateur 
d’un projet innovant. 
 
CSEF : Pourriez -vous nous dire 
comment est n®e  MobilôInsert ?  
André Yinda : Cette création est 
en r®alit® le fruit dôune longue 
concertation. Les op®rateurs dôin-
sertion de première ligne dans la 
Région de Charleroi (CRIC, FU-
NOC, EFT Chantier, SOS dépan-
nage social, Quelque chose à faire 
ASBL, le Germoir ASBL notam-
ment, ainsi que le CPAS, le FO-
REM, la MIREC, les ALE et les 
Régies de quartier) ont fait le cons-
tat suivant : lôabsence du permis B 
est un frein ¨ lôacc¯s ¨ lôemploi de 
façon générale et, en particulier, 
pour les personnes fragilisées. Et 
lôacquisition de ce pr®cieux s®sa-
me a un coût prohibitif pour cette 
catégorie de personnes, sans ou-
blier les difficult®s dôapprentissage 
dont ne tient pas compte la péda-
gogie traditionnelle.  Une réflexion 
a été menée afin de mettre sur 
pied un dispositif capable de ré-
pondre à cette problématique. Une 
plate forme « Mobilité » a ainsi vu 
le jour et, dès avril 2007, a lancé 
une série de réunions qui ont 
abouti à la forme associative ac-
tuelle.   
 
CSEF : Quôest-ce qui fait lôorigi-
nalité de votre identité  ? 
A.Y : MobilôInsert est une exp®-
rience pilote dans la maîtrise des 
outils de la mobilit® en vue dôune 
insertion socioprofessionnelle. Ob-
jectif : former les personnes fragili-
sées à la pratique de la conduite 
automobile afin de booster leur 
insertion professionnelle et/ou 
consolider leur lôemploi. 
 
CSEF : Quelles  sont vos mis-
sions  ? 

A.Y : Côest ¨ la fois simple et com-
plexe. Simple parce quôil sôagit de 
mettre à la disposition de notre pu-
blic des modules de formation en 
filière libre. Ces formations sont as-
surées par des professionnels avec 
le soutien des Guides volontaires 
formés, encadrés et surtout très 
motiv®s. Côest encore simple parce 
que le public cible est enthousiaste 
quant ¨ la perspective dôacqu®rir 
leur autonomie via la mobilit®. Dôun 
autre c¹t®, côest complexe pour 
deux raisons : dôabord parce quôil 
sôagit en m°me temps de fournir 
une prestation digne dôune auto-
école sans en être une et de gérer 
des relations de partenariat avec 
des acteurs du secteur ayant des 
objectifs divergents et parfois 
contradictoires. Il y a pour ainsi dire 
une diplomatie de proximité à met-
tre en îuvre au quotidien. Côest 
®galement complexe parce quôil faut 
répondre aux besoins des person-
nes fragilisées accumulant des diffi-
cultés multiples : scolaire, linguisti-
que, économique, sociale, culturel-
le, etc.   
 
CSEF : En quoi êtes -vous diffé-
rents des auto -écoles et de la fi-
lière libre  ?  
A . Y  :  D e  d e u x  m a n i è -
res complémentaires qui constituent 
notre plus-value : dôabord une m®-
thodologie adaptée au profil du pu-
blic cible, à ses difficultés de com-
pr®hension, dôassimilation, de r®ac-
tion et de communication. Elle repo-
se sur une maîtrise des outils péda-
gogiques spécifiques à la formation 
pour adultes. Ensuite lôoriginalit® de 
notre approche : un accompagne-
ment personnalisé des stagiaires 
tout au long de lôapprentissage, 
avec comme but ultime à la fois 
lôobtention du permis B et la ma´tri-
se globale de la mobilité pour soi. 
Notre d®marche nôest donc pas 
marchande mais relève plutôt de 
lôaction sociale. 
 
CSEF : Combien ça coûte  ? 

A.Y : Le prix à payer est celui de 
la motivation et de la détermina-
tion ¨ r®ussir son parcours dôin-
sertion. Pour cela, il faut être ins-
crit aupr¯s dôun op®rateur parte-
naire. 

 
CSEF : Comment envisagez -
vous lôavenir ? Quels sont vos 
projets  ? 
A.Y : Nous sommes enthousias-
tes pour la suite malgré le 
contexte morose du fait de la cri-
se économique et du rétrécisse-
ment des financements dans le 
secteur. A court terme, notre ob-
jectif demeure la réussite pour 
tous nos stagiaires. A moyen ter-
me, nous travaillons ¨ lôextension 
et à la consolidation de nos par-
tenariats avec les opérateurs 
dôinsertion de la R®gion, les pou-
voirs publics, les entreprises, les 
syndicats, les acteurs du milieu 
associatif qui tentent de relier, 
comme nous le faisons, la pro-
bl®matique de la mobilit® et lôin-
sertion socioprofessionnelle. A 
long terme, nous îuvrons au 
développement de nos capacités. 
Côest ¨ ce titre que je lance un 
appel aux candidats intéressés 
par le volontariat dans le secteur 
de lôapprentissage ¨ la conduite :  
« Vous êtes disponibles ? Prêts à 
rendre service aux gens qui en 
ont vraiment besoin ? Bienvenue 
chez MobilôInsert !  
  
CSEF : Un dernier mot  ? 
A.Y : Je termine en disant que le 
projet MobilôInsert est un d®fi sti-
mulant pour lôensemble de lô®qui-
pe. Notre action repose sur deux 
idées maîtresses de la vie com-
mune qui sont souvent considé-
rés, à tort, comme opposables: la 
solidarité entre les personnes et 
lôautonomie des individus. Nous 
sommes heureux de contribuer,  

La parole au terrain : Mobil’insert 

 MobilôInsert 
Tel: 071 20 98 72 

www.mobilinsert.be 
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Analyser l’offre scolaire avec ESQUISS 

Rien de tel que de mettre en 

image un problème pour mieux 
en cerner les contours et la pro-
fondeur, confirmant par là-
même le proverbe qui fait valoir 
l’image plus que tous les dis-
cours du monde. Depuis 2009 
l’IPIEQ-zone 10 travaille à se 
doter d’un outil d’aide à la déci-
sion permettant la visualisation 
claire et synthétique de l’offre 
scolaire sur son territoire. 
 
Une première version a été pré-
sentée le 26 mai dernier par 
Messieurs Régis Laurent 
(IPIEQ) et Olivier Marchal 
(CSEF de Charleroi), avec des 
cartographies à tout le moins 
interpellantes. 
 

Croisant les territoires pertinents 
déterminés par l’AMEF en terme 
de bassins de navettes, et par B. 
Delvaux dans son étude sur les 
bassins scolaires, l’analyse y su-
perpose ensuite la fréquentation 
de sections « qui posent ques-
tions ». 
 
 

De lôemploi ¨ la cl®, 
mais pas assez dô®l¯ves ! 
 
Un chose apparaît clairement. 
L’école développe une offre en 
matière de formation qualifiante 
orientée vers certains métiers 
porteurs. Mais si l’emploi et les 
sections sont au rendez-vous de 
l’adéquation, les élèves eux, en 
sont les grands absents. 
 
Exemple plus que saisissant : sur 
l’ensemble des arrondissements 
de Charleroi, de Thuin et de 
Beaumont, seuls 5 élèves fré-
quentent le troisième degré afin 
d’y apprendre le métier, pourtant 
porteur, de couvreur ! 

Mais où sont -ils alors ?  
 
Les élèves se retrouvent dans les 
filières formant à la vente, aux 
techniques de bureau ou menant 
aux métiers d’éducateurs. Si tou-
tes ces filières ne sont pas por-
teuses d’emploi, elles gardent 
pourtant d’autres utilités et parmi 
elles, une, non-négligeable, de 
maintenir dans un projet positif 
tout un pan de la population relé-
guée du général vers le qualifiant, 
et particulièrement la gent fémini-
ne. 

Deux dynamiques, pour 

une même problématique.  

 

Si on compare l’offre de sections 
que l’école met à disposition des 
élèves du qualifiant et la fréquen-
tation réelle de ces filières, on 
constate deux dynamiques bien 
distinctes. Les sections qui for-
ment aux domaines de la cons-
truction et de l’industrie seraient 
structurellement sous-fréquentée, 
tandis que celles formant aux 
métiers du service aux personnes 
et de l’économie le seraient trop. 

Bien qu’elle serve principalement 
aux travaux de l’IPIEQ, cette mé-
thode d’analyse visuelle a permis 
de mettre en lumière, encore un 
peu plus, que l’orientation et l’at-
tractivité de certains métiers sont 
au cœur de ce déséquilibre sco-
laire structurel entre offre et fré-
quentation. 

ESQUISS évoluera prochainement en 
incluant de nouveaux indicateurs qui pren-
dront en compte des données démographi-
ques, dôemploi, ainsi que lôoffre de forma-
tion des zones voisines. 
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 Régis Laurent & Olivier Marchal  
Tel: 071 23 06 67 & 071 23 06 68 
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Mobil’insert è! 

Au CSEF, nous sommes en per-

manence à la recherche de 
moyens favorisant l'accès au mar-
ché du travail de certains publics. 
Or, les parents d’enfants porteurs 
de handicaps expriment le besoin 
d’avoir des solutions de garde pour 
leur enfant, et ce afin de pouvoir 
se former et travailler. C’est dans 
le but de faire le point sur cette 
problématique qu’un colloque or-
ganisé par la FILE en partenariat 
avec l’Awiph, l’One et le Phare 
s’est tenu récemment.  
 
A la question de savoir ce que fait 
le monde politique pour donner 
accès à ces enfants aux structures 
d’accueil, Alice BAUDINE, Admi-
nistratrice générale de l’Awiph, 
souligne la difficulté pour les pa-
rents de trouver une structure pour 
leur enfant handicapé. «Souvent, 
un des parents doit prendre un 
cong® de trois ans pour sôoccuper 
de son enfant. Dôo½ le projet un 
peu fou de favoriser  lôaccueil dôen-
fants en situation de handicap 
dans les crèches.» 
  
C’est ainsi que neuf projets ont été 
mis sur pied, dont huit dans les 
cinq provinces wallonnes et un 
neuvième, transversal à toute la 
région spécifiquement axé sur la 
problématique de l’autisme chez 
les 0-3 ans avec pour objectifs 
d’accompagner et d’outiller les pro-
fessionnels des lieux d’accueil 
dans leurs projets d’inclusion tout 
en sensibilisant enfants, familles et 
milieux d’accueil à la question. 
Mais également dans le but de 
coordonner un réseau de services 
spécialisés dans l’accompagne-
ment des enfants présentant un 
handicap et des services généra-
listes en matière d’accueil à la peti-
te enfance.  

 

Également d’actualité, un protocole 
de collaboration doit être signé au 
mois de juin entre l’ONE et l'Awiph 
qui constituera le point de départ 
d’une coopération approfondie en-
tre les deux organisations, avec 
pour point de mire la réalisation 
d’études et de statistiques, la for-
mation professionnelle, le soutien 
d’initiatives communes, un travail 
commun de communication et de 
sensibilisation à destination des 
familles et du grand public. 

 
Éliane Tillieux, Ministre wallonne de 
l’Action sociale, de la Santé et de 
l’Égalité des chances, a soumis le 
18 mars dernier une note dôorienta-
tion du contrat de gestion de 
l'Awiph intitulée Nouvelle politique 
dôaide aux personnes handicap®es, 
note qui a été approuvée par le 
gouvernement wallon et qui vise 
notamment à mettre en place une 
concertation des administrations 
régionales et communautaires sur 
cette thématique. Entre autres prio-
rités figurent la question de l’annon-
ce du handicap aux parents, l’ac-
cueil de la petite enfance et l’inté-
gration scolaire, citée dans l’article 
de la revue Alter Echos n°295. 

 
« Comment accueillir au mieux un 
enfant différent qui mord, qui frap-
pe, qui pleure beaucoup ou qui est 
en situation de handicap ? Est-il 

r®ellement possible dôaccueillir 
tous les enfants en leur offrant la 
qualité de vie indispensable à 
leur développement harmo-
nieux ? Comment, en tant que 
professionnels, accueillir avec 
qualité ces enfants qui nous bou-
leversent, nous interpellent, nous 
dérangent parfois ? » Voilà éga-
lement les questions posées par 
les intervenants. 
 
Nous ont éclairés sur ces ques-
tions, Jean EPSTEIN psychoso-
ciologue à Paris, Violaine VAN 
CUTSEM, psychothérapeute fa-
miliale et directrice du Triangle à 
Bruxelles. J. EPSTEIN a notam-
ment commenté les portraits 
d’enfants qui nous bousculent 
par leur différence : l’enfant en 
situation de handicap mais aussi 
l’enfant mordeur, l’enfant qui 
frappe, l’enfant qui pleure beau-
coup. Abordant entre autre la 
relation qui s’établit entre les pa-
rents, l’enfant différent et les pro-
fessionnels, on pourrait retenir 5 
mots clés à garder à l’esprit : la 
confiance, la compétence, la co-
hérence, les limites et le « jus-
qu’où ». Il insiste aussi beaucoup 
sur l’importance à donner à l’ob-
servation de l’enfant. V. VAN 
CUTSEM, quant à elle, nous a 
entretenu sur  comment « se lais-
ser bousculer pour mieux rebon-
dir ? » quand on devient parent 
d’un enfant porteur de handicap 
ou que l’on accueille un tel enfant 
dans sa structure. Sa conclusion, 
et qui sera aussi la nôtre : « Les 
appuis sont aussi importants que 
la capacité de lâcher prise. Sa-
voir o½ lôon va est aussi important 
que de pouvoir rester un peu 
dans le brouillard. Rebondir à 
plusieurs permet dôaller beau-
coup plus haut et de tenir plus 
longtemps. » 

Ces enfants qui nous bousculent… 

Comment les accueillir ? 
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Le Comité Subrégional de l’Emploi et de la Formation (CSEF) est un organe consultatif paritaire créé 
par décret de la Région wallonne. Constitué d’un président, de représentants des travailleurs et des 
employeurs, du directeur régional de FOREM Conseil, et d’un représentant de l’organisme de dévelop-
pement économique du territoire, le CSEF impulse actions et réflexions afin de répondre aux besoins 
sous-régionaux avec pour maître mot la règle des 4 « A » : 

Analyse  : Suivant le principe qui veut que lôaction soit toujours pr®c®d®e dôune phase dôanalyse, le 
CSEF s’investit quotidiennement dans l'examen des besoins du marché de l’emploi et de la formation 
et des thématiques attenantes. En tant qu’observateur actif de la  vie socio-économique, il élargit la 
réflexion à d’autres domaines en lien avec le développement du capital humain. 

Avis : En tant quôorgane consultatif, le CSEF ®met des avis concernant les dossiers relatifs aux de-
mandes d’aides à l’emploi, ou de formation (Crédits adaptation, formation en alternance, agrément EFT
-OISP, etc.). 

Actions  : En tant quôacteur du d®veloppement ®conomique et social, il encourage toute initiative favori-
sant l’insertion professionnelle et mène des actions autonomes ou partenariales en matière d’emploi et 
de formation. 

Animation : Lôanimation du DIISP constitue une priorit® ; il sôagit dôun v®ritable lieu de concertation o½ 
s’articulent les complémentarités entre les acteurs, au bénéfice des demandeurs d’emploi les plus fra-
giles. 

Le CSEF, c’est quoi, au fait ? 

L’édito  

C’est avec un réelle joie que je prends le clavier pour rédiger ce premier édito, de ce premier numéro 

de notre nouvelle lettre d’information du CSEF de Charleroi. 
 
Ce qui intrigue ou accroche l’œil du lecteur, avant même le sommaire, et qui mérite explication c’est  de 
savoir pourquoi avoir appelé notre lettre d’information « Territoire / Emploi / Formation ». 
 
Bonne question ! Et ici, des fragments de réponses. 
 
Territoire d’abord parce qu’une dynamique est en cours qui nous pousse à comprendre l’importance 
d’envisager problèmes et solutions par l’angle du territoire. Et le CSEF en tant qu’acteur sous-régional 
semble tout acquis à cette nouvelle façon de penser le territoire que d’aucuns, et nous en sommes, 
appellent déjà « bassin de vie ». 
 
Emploi  ensuite, parce quôau cîur de nos pr®occupations se trouve lôemploi, durable et de qualit® pour 
tous, et c’est en soutenant, relayant, et menant des actions permettant de faciliter le bon allant vers 
l’emploi que nous participons humblement à l’amélioration de l’insertion des publics éloignés de l’em-
ploi. 
 
Formation , enfin, parce que lôam®lioration du capital humain dôun territoire passe par lôoptimalisation 
des possibilités pour tous d’accéder à des formations de qualité donnant à chacun une place, une va-
leur, une utilité. 
 
Sur cette explication, somme toute assez rapide, je termine ce premier édito en espérant que déjà vous 
attendez le prochain numéro de « Territoire / Emploi / Formation », qui, nous dit-on, comportera un 
dossier spécial et complet sur le projet-pilote bassin scolaire de Charleroi. 

 
Olivier Marchal 

Coordinateur 
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